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détente qui stétcnd en Europe depuis quelques années . En fait, 1tuzze
dcs ~~~i.festations du succès de c:: mouvemqnt de détente sera la reca_Z-
n3issancc ~é,ié:alisée qu t il est du devoir de tous les étaty de rendre

oo 3 si5le aux fy~:.lles dont certains des m embres se sont trouvés ,
rulgré eux, :x~pa.rés des autres, dtêtre réunies dans le lieu de leur
choiic.

Ce principe une fois accepté p=- tous les états ici pré cents,
les obstacles artificiels et arbitraires â la réunion dos familles
nfauraient plus de raison dtêtre . En abordant cette question dans u.n

esprit attentif au bie..-~2tre des l :oLmes, nos pays se conformeront
dtailleurs à ltin:.ention claire.Te.zt exprimée au paragriphe 3 de lta:-

'.;ic1e 1û de la Ikcleration universelle des Droits de 1tHo~o, lequel
déclare zan.-, équivoque que nlr. f:i-ille est ltélément naturel et fo:.-

daner.tal de la société et a le droit 3 la protection de l e- sociiaé st

do ltr~at .te De ce principe d;,',coule, co.:..•i-- une question de haute poli-

tique i.-iternatio:ii].a, ltobliÛatioii de déterminer et de faire dispai•~.µtre

les atteintes û la préservation dc cette unité for.(iactental.e. Il convient,

par ccnséc;;ent, qu'une conférence traitant des proiblz-Mes de ltEu_rone

dw.jande aux particip,uits, dais le souci dta. .:liorer la ui.lies humain

que nous partageons tous, dtexG.minc:r cette question et de déter•iiner les
entraves ?i la réunion des familles - car ce sont en même temps des

obstacles à :a co::ipréhension entre les états et les peuples . Outre le
devoir pour tous noo pays de favoriser le groupement familial en tant
qutentité sociale et politiqua iniispensable à la santé morale des
mations, il faudrait également rie p-1-rdre pas de vue les effets de la

séparation s .:r les Lndividus . La détresse poignwite de beaucoup dtentrc:

eux, par le f a;.t do la division d2 leur f£m :.11e, ne peut que faire obstacle

~ la co-apr:;hensio:i, 'L la réconciliation et à la bonne volonw entre les
peuples, sans lesquelles nos autres entreprises ici seront moins fécondas

qua nous ne ltaurions souhaité .

Outre L: déclaration de ltir.;portr,nt principe suivant lequel

les r~..~b.•es dtune mêrae famille ne devraie:2t pas rester, : ialaré e=,
:Z~parés, tout doc-xient quo produira la présente conférence devrait
É;-alaiz~nt formuler des suggestions de caractère général sur la façon
dont les états peuvent, avec le plus d'effet, atteindre ce résultat.
I1 =viendrait dtencourager les États participants à mettre en place,

pour la réunion des fa..~illes, des procédures plus si .^iples, et permettant

des décisions rapides. D: r.ambretLc états exigent, de ceux qui partent,
une docmentation conpliquée pour laquelle, dans de noabreur. cas, il

leur faut par••er . ;ious estimons que, lorsqu'il stagit de la réunion de

familles ., ou dtailleurs de visites de famille ., le montant des droits à

acquitter devrait ntêtre pas e;cessif, et qu3 les ieunes et les econorzi-

que-lent faibles cn devraient être er.e:npts . Les documents eegés des
familles devraient ntêtre ni exceptionnels, ni particuliére:aent cczrpliqués

par rapport à ceux exigés d'autres voyageurs . Toutes les obligations .,

q:ttelles soient administratives ou financières, en sus de celles qui
stappliquent norlalcment aux ô:ligrants, au qui seraient impostes cons6-

quer.r:ent û la décision dtune autorité de délivrer les titresde vcyagt,
contreviendrait au principe général que nous demandons aux états partici-

pants dtaccepter .
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